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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite, ayant examine a sa 8208 e seance, le 19 mars 2019, la 
question intitulee « Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux », son President a fait en son nom la declaration 
suivante : 


«Le Conseil de securite rappelle sa resolution 1966 (2010) du 
22 decembre 2010, par laquelle il a cree le Mecanisme international (le 
« Mecanisme ») appele a exercer, conformement au statut joint en annexe a la 
resolution (le « statut») et aux dispositions transitoires consignees dans 
l’annexe 2 de la resolution, les fonctions residuelles du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie 
depuis 1991 (Tribunal penal international pour Fex-Yougoslavie) et du 
Tribunal international charge de juger les personnes accusees d’actes de 
genocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels 
actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier 
et le 31 decembre 1994 (Tribunal penal international pour le Rwanda). 

Le Conseil rappelle que les fonctions residuelles etant sensiblement 
limitees, le Mecanisme devrait etre une petite entite efficace a vocation 
temporaire, dont les fonctions et la taille iront diminuant, et dont le personnel 
peu nombreux est a la mesure de ses fonctions restreintes. 

Le Conseil rappelle egalement qu’il a decide que le Mecanisme resterait 
en fonctions pendant une periode initiate de quatre ans qui a commence le 
1 er juillet 2012, decide d’examiner Favancement de ses travaux, y compris 
Fachevement des taches qui lui ont ete confiees, avant la fin de cette periode 
initiate puis tous les deux ans, et decide qu’il resterait en fonctions pendant de 
nouvelles periodes de deux ans, commensant apres chacun de ces examens, 
sauf decision contraire du Conseil. 

Le Conseil prend note des rapports que le Mecanisme lui a presentes 
chaque annee, ainsi qu’a l’Assemblee generate, et chaque semestre sur 
l’avancement de ses travaux, en application de Fardele 32 du statut. 

Le Conseil prie le Mecanisme de lui presenter d’ici au 15 avril 2018 un 
rapport sur l’avancement de ses travaux depuis le dernier examen, qui date de 
decembre 2015, y compris Fachevement des taches qui lui ont ete confiees, 
assorti du calendrier detaille des affaires en cours et des elements qui 
pourraient avoir une incidence sur la date prevue de cloture de ces affaires et 
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d’autres questions de sa competence aux termes notamment des dispositions 
transitoires consignees dans l’annexe 2 de la resolution 1966 (2010) (le 
« rapport »). 

Le Conseil prie le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux d’examiner minutieusement le rapport du Mecanisme et le 
rapport sur 1’evaluation des methodes et des travaux du Mecanisme que le 
Bureau des services de controle interne doit lui remettre le 31 mars 2018 au 
plus tard, et de lui presenter ses vues et toutes constatations ou 
recommandations qu’il pourrait prendre en consideration quand il examinera 
les travaux du Mecanisme, y compris pour ce qui est d’achever, dans un souci 
d’efficience et de bonne gestion, les taches qui lui ont ete confiees. Cet 
examen sera termine le 15 mai 2018 et le Conseil y donnera suite sous la 
forme qui conviendra. 

Le Conseil note que le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux peut, s’il y a lieu, poser de nouvelles questions, auxquelles le 
Mecanisme repondra dans le rapport qui lui est demande dans la presente 
declaration. 

Le Conseil note que la procedure decrite au paragraphe 6 de la presente 
declaration, et les constations ou recommandations qu’il ferait siennes, 
constitueront 1’examen des travaux du Mecanisme prevu au paragraphe 17 de 
la resolution 1966 (2010). II souligne que, dans les prochains examens, cette 
procedure comprendra les rapports devaluation demandes au Bureau des 
services de controle interne en ce qui concerne les methodes et travaux du 
Mecanisme. 

Le Conseil note avec inquietude que le Mecanisme est confronts au 
probleme de la reinstallation des personnes acquittees ou qui ont purge leur 
peine, et souligne qu’il importe que cette reinstallation soit reussie. 

Le Conseil souligne qu’il reste determine a lutter contre l’impunite des 
auteurs de violations graves du droit international humanitaire et que toutes les 
personnes accusees par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
ou le Tribunal penal international pour le Rwanda, y compris celles qui sont 
toujours en fuite, doivent etre jugees ». 
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